
 
 

 
 

Communiqué de presse 

 
Le vaccin contre le COVID-19: la CNE soutient les modalités de distribution élaborées par l’OFSP et 

la CFV  
 

 

Berne, le 22 décembre 2020 – La pandémie de coronavirus représente un immense défi pour la Suisse 

et pour tous les pays du globe. Elle a des répercussions sur les aspects essentiels de la vie de chaque 

personne, tels la santé, le travail, les relations sociales, la culture et la protection des droits fonda-

mentaux. Dans ce contexte la mise à disposition de la population d’un vaccin sûr et efficace constitue 

une avancée notable. Conscient de ne pas pouvoir vacciner en même temps toutes les personnes qui 

le demandent, l’OFSP et la CFV ont établi une stratégie vaccinale comportant, entre autres, des 

groupes-cible prioritaires. La CNE considère que les modalités de distribution du vaccin déterminées 

par les autorités répondent aux exigences éthiques d’une allocation équitable de ressources limitées. 

    

Depuis de longs mois, la population et les autorités luttent pour faire face à ce virus très contagieux, qui peut 

entrainer des maladies graves et mortelles, notamment chez les personnes vulnérables. Le but du vaccin 

contre le virus SARS-CoV-2 est de réduire les formes sévères de la maladie COVID-19 et les décès, préserver 

les capacités des hôpitaux et éviter les pénuries de personnel, lutter contre les répercussions négatives de la 

pandémie pour la société et pour l’économie. À l’heure actuelle, il n’est pas encore clair si les vaccins protè-

gent aussi contre la transmission du virus ou si l’efficacité des vaccins persiste pendant une longue période, 

mais, puisque les mesures préventives non-vaccinales comportent des effets collatéraux importants (par 

exemple, des mesures de protection restreignant la liberté de mouvement et de réunion), tout en ayant une 

efficacité limitée, le vaccin constitue une mesure de prévention suscitant de grands espoirs. Récemment, le 

Royaume-Uni est devenu le premier pays européen à vacciner sa population (au niveau mondial d’autres 

pays tels que la Chine, la Russie, les Etats-Unis, le Canada, l’Arabie saoudite et le Bahreïn ont déjà com-

mencé à le faire depuis quelque temps). En Suisse, vendredi 19 décembre, Swissmedic a autorisé le premier 

vaccin contre le coronavirus.   

 

Les autorités prévoient de commencer une campagne de vaccination contre le COVID-19 dans les prochains 

jours. Cependant, pendant les premiers mois, il ne sera pas possible de disposer de doses en quantité suffi-

sante pour vacciner en même temps toutes les personnes qui en feront la demande. Des limitations tempo-

raires à l’accès au vaccin seront inévitables, en raison du nombre considérable de doses nécessaires, mais 

aussi de la logistique (l’organisation et l’infrastructure). C’est la raison pour laquelle l’Office fédéral de la santé 

publique (OFSP) et la Commission fédérale pour les vaccinations (CFV) ont établi une stratégie de vaccination 

comportant des objectifs généraux, la détermination des groupes-cibles et des objectifs spécifiques. Le but 

prioritaire de la vaccination est la réduction du fardeau de la maladie, notamment de ses formes graves et 

mortelles (qui apparaissent tout particulièrement chez les personnes vulnérables). Le deuxième but est le 

maintien des capacités du système de santé, pour faire face au COVID-19, mais aussi pour poursuivre la 

prise en charge de la population pour toutes les maladies et les problèmes de santé non causés par le coro-

navirus. Le troisième objectif est de lutter contre les répercussions négatives de la pandémie pour la société 

et pour l’économie. La détermination des groupes-cibles donne lieu à un ordre de priorité décroissant en cas 

de disponibilité limitée du vaccin, à savoir : 

 

1. Les personnes vulnérables, c’est-à-dire les personnes ≥ 65 ans ainsi que les personnes atteintes d’une 

maladie préexistante qui augmente les risques ; 

2. Le personnel de santé en contact avec des patients et le personnel accompagnant les personnes vulné-

rables ; 

3. Les personnes en contact étroit (adultes d’un même ménage) avec des personnes vulnérables ; 

4. Les personnes résidant dans des structures communautaires présentant un risque accru d’infection et de 

flambées (résidents de différents groupes d’âges, par exemple dans des établissements pour personnes 

en situation de handicap, dans les prisons, etc.) ; 

5. Les autres adultes qui voudraient se faire vacciner. 
 

 

 



 
 

 

 

La CNE a pris connaissance de ces modalités d’allocation. Elle observe que la situation des proches aidants 

mérite une considération particulière puisqu’ils se rapprochent davantage du deuxième groupe-cible que du 

troisième. Dans l’ensemble, toutefois, la commission considère que l’identification des groupes-cible, les ob-

jectifs spécifiques aux différents groupes, la priorisation qui en est faite résultent d’une justification éthique 

répondant aux exigences d’une allocation équitable de ressources temporairement limitées. Il faut relever, 

que la distribution du vaccin, n’est pas assimilable au triage des ressources en soins intensifs, qui procède 

d’un rationnement « dur » et définitif. Dans le cas du vaccin, il n’y a pas la même urgence puisque, d’une part, 

chaque personne a encore d’autres moyens pour se protéger (hygiène des mains, distanciation spatiale, port 

du masque) contre le virus et, d’autre part, les personnes des groupes-cible qui doivent attendre davantage 

pour se faire vacciner ont un risque moins élevé d’attraper une maladie COVID-19 sévère.  

 
La stratégie vaccinale élaborée par l’OFSP et la CFV repose donc sur les valeurs éthiques de protection de 

la vie, d’équité, de liberté (dans l’accès aux vaccins), de responsabilité (envers soi-même et les autres) et de 

solidarité. Dans le contexte d’une distribution équitable du vaccin contre le coronavirus, il faut rappeler l’im-

portance de l’initiative COVAX (COVID-19 Vaccine Global Access Facility)  ̶  menée par l’Alliance du vaccin 

(Gavi), la Coalition pour les innovations en matière de préparation aux épidémies (CEPI) et l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS)  ̶  qui a pour objectif de garantir au niveau mondial un accès aux vaccins contre 

le coronavirus, notamment pour les pays à faible revenu ..  

 

La CNE invite les instances compétentes à réserver une attention toute particulière à une communication 

claire et transparente en matière de vaccination contre le coronavirus, afin de permettre à chaque personne 

de prendre une décision libre et éclairée et de préserver la confiance de la population.  

 

D’autres questions restent ouvertes, telles une éventuelle obligation de se faire vacciner pour certains groupes 

de professionnels ou l’établissement éventuel d’un passeport immunologique. La CNE travaille actuellement 

sur ces questions dans la perspective de publier une prise de position en début d’année prochaine. 
 

 

 

 

 

 

 

Information complémentaires: 

Pr Andrea Büchler, présidente de la CNE (079 916 60 70); Pr Samia Hurst, membre de la CNE (079 474 31 

46) ; Pr Ralf Jox, membre de la CNE (079 556 6258) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commission nationale d’éthique dans le domaine de la médecine humaine CNE  

c/o Office fédéral de la santé publique 

CH-3003 Berne  

Tel.: +41 79 638 75 62 

info@nek-cne.admin.ch  
www.nek-cne.ch 


